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Préliminaire pour les contributeurs (décembre 23)

Cette note est proposée comme un document de travail pour mener une réflexion sur la constitution d’un programme fédérateur, multi-pays (ROIP) entre plusieurs équipes du GREF. Il doit donc faire l’objet de discussions, d’ajouts et de remises en cause. Si l’aboutissement de ce travail est pertinent, l’objectif visé serait de le présenter aux bailleurs susceptibles de le financer, à commencer par l’AFD où une rencontre a eu lieu mi-décembre 2023 et deux autres sont prévues mi-février 2024 et mars-avril.

Pour intéresser les bailleurs, le programme doit sortir du cadre strict de la formation professionnelle (beaucoup de centres existent déjà) mais surtout aborder les processus d’insertion avec les secteurs économiques et les opportunités d’emploi, quelles que soient les formes et les modalités de transfert vers l’emploi. Les attendus prioritaires sont les emplois pouvant être générés à terme. L'aspect formation professionnelle strict ne suffira pas à intéresser les bailleurs. Toutes les équipes ne sont pas au même stade d'avancement face cet enjeu, mais il faut pouvoir se projeter dans les années à venir dans ce sens.

Le programme ROIP est constitué à partir des acquis des équipes GREF travaillant depuis plusieurs années sur des aspects insertion professionnelle et employabilité des jeunes et moins jeunes. Les expériences convaincantes peuvent être valorisées au travers de ce programme. Tous les projets du GREF ne sont pas au même stade d’avancement concernant les aspects employabilité. Mais ils peuvent faire l’objet, en interne à chaque équipe, d’une réflexion pour étendre leurs actions dans cette direction. La spécificité du programme ROIP doit être l’opportunité d’une mise en commun de méthodes et de processus réfléchis et mis en œuvre par les équipes dans leurs projets respectifs.

Des équipes ont été identifiées et s’intègrent dans les sous-programmes constituant le programme ROIP. Peut-être que certaines ne trouveront pas leur place dans ce programme proposé. D’autres équipes non identifiées, apportant une plus-value significative pourraient intégrer le programme. Nous pensons, par exemple, au Laos, au Maroc ou la Guinée. On peut imaginer également des sous-programmes transverses à plusieurs équipes.

Pour éviter que le programme apparaisse comme une juxtaposition de projets, non liés entre eux, il nous faut, dans notre réflexion, identifier les éléments fédérateurs, communs à nos actions. Déjà se dégagent les aspects méthodologiques à factoriser, les structures que nous accompagnons déjà ou à imaginer (Maison commune, tiers lieux, centre d’initiatives, espaces de travail partagés, Centre Ressource, chantiers, jardins partagés, ...).

Sous-programmes identifiés pour l’instant avec des contributrices-teurs qui se sont manifesté.e.s: 




Proposition d’une méthode de travail : 

· Rédiger, pour le printemps 2024, un document de travail listant les différents sous-programmes constituant le programme ROIP, les objectifs et résultats attendus, les actions, les partenaires. Chaque équipe est sollicitée pour compléter le document comme elle l’entend, mais en suivant, dans un premier temps, le plan proposé
· Nous avons rédigé une note de synthèse (résumé de 2 pages) qui a été communiquée à l’AFD (rencontre mi-décembre 2023). Nous pourrons la mettre à jour pour une prochaine communication.
· Rédiger, aux moments venus des appels, plusieurs dossiers de demande de financement au format attendu par les bailleurs. 


Pour info, les recommandations de l’AFD :

· Analyser le contexte de la problématique et ses causes sous-jacentes,
· Analyser les parties prenantes afin de tenir compte de leurs besoins et des conflits potentiels, de leurs motivations et capacités,
· Fixer les objectifs de changement concrets attendus (impacts) pour les principaux bénéficiaires,
· Identifier les différentes stratégies possibles et en sélectionner une,
· Expliciter les risques qui pèsent sur le projet ainsi que les hypothèses de changement sur lesquelles s’appuie le projet.
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Résumé 

Le GREF se positionne comme un acteur engagé dans le renforcement des opportunités d'insertion professionnelle, soulignant l'importance cruciale de la question de la formation et de l'emploi des jeunes face à l'accroissement démographique. Les équipes du GREF ont travaillé auprès de jeunes défavorisés, mobilisant des acteurs économiques locaux et développant des actions dans divers secteurs. Le nouvel engagement pour 2024-2027 vise à qualifier les jeunes, favoriser l'employabilité, et réduire les incitations à l'émigration en créant des activités génératrices de revenus.

Le programme cible les personnes défavorisées, avec une attention particulière aux femmes et aux individus éloignés des formations professionnelles. Les objectifs incluent le développement de compétences adaptées, l'accès à une éducation de qualité, et la création d'opportunités d'emploi et d'entrepreneuriat. 

Le GREF envisage d'intensifier sa collaboration avec des acteurs locaux, des entreprises, des incubateurs, et des bailleurs, s'appuyant sur un consortium pour le pilotage. Les résultats attendus comprennent le renforcement de la collaboration avec les entreprises, la création d'opportunités d'emploi, et le soutien actif à la création d'entreprises, avec un accent sur l'accompagnement individuel des participants.


1. [bookmark: __RefHeading___Toc2609_2748886186][bookmark: _heading=h.30j0zll]Contexte de la problématique, causes sous-jacentes

« La question de la formation et de l’intégration en emploi des jeunes constitue à la fois une préoccupation ancienne et un enjeu crucial pour les années à venir, avec l’accroissement démographique et son impact direct sur le nombre d’entrées sur le marché du travail [footnoteRef:2] ». Dans beaucoup de pays, la complexité et la lenteur des réformes dans ce secteur ne permettent pas de faire face aux défis actuels et le passage de la formation à un emploi reste difficile pour les jeunes, qualifiés, diplômés, ou pas. Les organisations non gouvernementales (ONG), potentiellement porteuses d’une valeur ajoutée en termes de souplesse de proximité des interventions pour les jeunes, se trouvent confrontées au défi de l’innovation et de l’expérimentation avec, pour certaines d’entre elles, une ambition en termes de changement d’échelle.  [2:  Notes techniques AFD-IRAM, Capitalisation des actions de formation-insertion des jeunes conduites par les organisations non gouvernementales, juillet 2017.] 

[image: ]
Les équipes du GREF ont beaucoup travaillé, depuis plusieurs années, auprès de jeunes publics défavorisés à l'occasion de nombreuses missions et projets dans les territoires où l’association intervient. Un travail important a été de mobiliser les acteurs économiques, entreprises, artisans, chambres des métiers, communautés et associations de développement local. L’objectif est de travailler avec les partenaires locaux pour la mise en place de dispositifs de formation en vue de qualifier des jeunes et moins jeunes, garçons et filles, dans différentes spécialités et de les accompagner dans des processus conduisant à l’employabilité. 

Mais dans beaucoup de territoires, l’économie est en grande partie informelle et l’insertion des personnes dans des activités économiques pérennes est encore difficile. Les besoins de formation et d'insertion des jeunes sont énormes et les élus et organisations locales sont bien souvent impuissants à créer des dynamiques de développement. Les institutions en place ont peu de moyens pour mettre en place un développement économique pouvant absorber les jeunes, qui émigrent à cause du manque de perspectives d’emploi. Pourtant ceux-ci sont demandeurs pour s'insérer dans les économies locales. Ceci est très remarquable dans des domaines novateurs comme le numérique.


2. [bookmark: __RefHeading___Toc2611_2748886186]Parties prenantes, besoins, conflits potentiels, motivations, capacités

A compléter …

3. [bookmark: __RefHeading___Toc2611_27488861861][bookmark: _heading=h.1fob9te1]Objectif général de changement concrets attendus pour les principaux bénéficiaires

Ce projet vise à créer un impact durable en fournissant aux jeunes et moins jeunes, les outils nécessaires pour réussir sur le marché du travail et/ou dans leurs projets entrepreneuriaux.

· Faciliter l'insertion professionnelle des jeunes et moins jeunes, sur des territoires où le GREF et ses partenaires interviennent depuis plusieurs années, ou sur d’autres territoires où des besoins sont identifiés,
· Renforcer les compétences des jeunes, en facilitant l'accès à l'éducation et en créant des opportunités d'emploi durable,
· Accompagner les jeunes et moins jeunes, pour développer des liens forts avec des acteurs économiques susceptibles de leur offrir des emplois.
· Développer et exploiter avec les partenaires locaux des études marchés identifiant des bassins d’emploi.

L’architecture du programme ROIP est articulé autour des sous-programmes  :

· Domaine du numérique (Sénégal, Cameroun, Togo, Bénin)
· Domaine du Tourisme (Sainte-Marie, Madagascar)
· Formation métiers (Comores)
· Productions maraîchères (Bénin, Adjarra)
· Organisation du marché Production agricole (Guinée)
· Cantines scolaires (Bénin)  
· Formation personnes sourdes (Laos)
· Maisons communes (Bargny, Sénégal, ailleurs ?)
· Maroc ??? 
4. [bookmark: __RefHeading___Toc2613_2748886186][bookmark: _heading=h.3znysh7]Objectifs spécifiques de l’ensemble du programme ROIP

Les objectifs de changement concrets attendus pour les principaux bénéficiaires concernent la  recherche d’un impact durable et d’une pérennité. Ils passent par un accroissement des liens entre dispositifs de formation et acteurs économiques susceptibles d’offrir des opportunités d’emplois.

· Faciliter l'insertion professionnelle des jeunes et moins jeunes, 
· Agir sur des territoires où le GREF et ses partenaires interviennent et sur d’autres territoires où des besoins sont identifiés,
· Renforcer les compétences des jeunes et faciliter l'accès à l'éducation,
· Créer des opportunités d'emploi durable,
· Accompagner les personnes avec des liens forts avec des acteurs économiques susceptibles de leur offrir des emplois.
· Développer et exploiter avec les partenaires locaux des études marchés identifiant des bassins d’emploi. 

[image: ]
Les acteurs du programme ROIP
4.1. [bookmark: __RefHeading___Toc2615_2748886186][bookmark: _heading=h.2et92p0]Développement des compétences

Concevoir et mettre en œuvre des programmes de formation adaptés aux besoins du marché du travail, en mettant l'accent sur les compétences techniques et professionnelles demandées.
4.2. [bookmark: __RefHeading___Toc2617_2748886186][bookmark: _heading=h.tyjcwt]Accès à l’éducation
Faciliter l'accès à une éducation de qualité en établissant des partenariats avec des institutions éducatives locales et en mettant en place des facilités financières pour les apprenants défavorisés.

4.3. [bookmark: __RefHeading___Toc2619_2748886186][bookmark: _heading=h.3dy6vkm]Création d’opportunités d’emploi
Collaborer avec des entreprises locales et internationales pour créer des opportunités d'emploi, stages et programmes d'apprentissage pour les diplômés, filières diverses d’insertion professionnelle.
4.4. [bookmark: __RefHeading___Toc2621_2748886186][bookmark: _heading=h.1t3h5sf]Entrepreneuriat jeune
Soutenir la création d'entreprises par des jeunes en fournissant des formations en entrepreneuriat, un accès à des financements et des conseils pour développer et gérer efficacement leurs entreprises.
4.5. [bookmark: __RefHeading___Toc2623_2748886186][bookmark: _heading=h.4d34og8]Accompagnement Personnalisé
Mettre en place des programmes d'accompagnement individuel, offrant des conseils professionnels, des ateliers de développement personnel et des mentors pour guider les jeunes tout au long de leur parcours professionnel.
4.6. [bookmark: __RefHeading___Toc2625_2748886186][bookmark: _heading=h.2s8eyo1]Méthodologie
Le projet sera mis en œuvre à travers une approche itérative et collaborative, impliquant des partenariats avec des institutions éducatives, des entreprises, des organisations non gouvernementales (ONG) et des gouvernements locaux. Il comprendra des phases de planification, de mise en œuvre de sites pilotes et d’extension à d’autres lieux si cela est opportun, de suivi et d'évaluation pour assurer son impact durable.

[image: ]
4.7. [bookmark: __RefHeading___Toc2627_2748886186][bookmark: _heading=h.17dp8vu]Public cible
Les jeunes diplômés, les étudiants défavorisés, les entrepreneurs en herbe et toute personne, jeunes et moins jeunes, cherchant à améliorer ses compétences professionnelles et à accéder à des opportunités d'emploi.
4.8. [bookmark: __RefHeading___Toc2629_2748886186][bookmark: _heading=h.3rdcrjn]Résultats attendus
· Augmentation du taux d'emploi des jeunes diplômés
· Réduction du taux de chômage parmi les jeunes, les moins jeunes
· Pourcentage de femmes accédant à l’emploi
· Niveau d’amélioration des compétences professionnelles et techniques de la main-d'œuvre locale.
· Nombre d'entreprises créées par des jeunes entrepreneurs.
· ….
4.9. [bookmark: __RefHeading___Toc2631_2748886186][bookmark: _heading=h.26in1rg]Durée du projet

Le projet sera mis en œuvre sur une période de trois ans, avec des évaluations régulières pour ajuster les approches en fonction des besoins changeants du marché du travail.

5. [bookmark: __RefHeading___Toc2633_2748886186][bookmark: _heading=h.lnxbz9]Les objectifs spécifiques par sous-programme
5.1. [bookmark: __RefHeading___Toc2635_2748886186][bookmark: _heading=h.35nkun2]SP Formation au numérique (Sénégal, Cameroun, Togo, Bénin)

Contexte, Finalités

Le sous-programme se concentre sur :

· la mise en place de lieux d’apprentissage au numérique (clubs informatique) au Sénégal (Dakar et Casamance), au Togo (Lomé), au Bénin (Porto Novo) et au Cameroun, d’accompagnement vers l’insertion professionnelle,
· des lieux de travail collaboratifs et ouverts et de développement de logiciels pour des clients ayant exprimé des besoins de mise en place de systèmes informatiques. 

Ces lieux pourront accueillir des apprenants motivés par l’ingénierie informatique, des candidats à l’entreprenariat et des stagiaires provenant des universités qui sont confrontés à des difficultés dans leur recherche de stage. (Licence et Master).

Les résultats attendus concernent l’employabilité des jeunes, c’est-à-dire :
· leur intégration dans des entreprises privées ou des services administratifs publiques,
· la création d’entreprises

Objectifs

Les objectifs sont :

· Poursuivre le fonctionnement des dispositifs de formation (clubs informatiques) mis en place au Sénégal et reproduire ces dispositifs au Cameroun, Togo et au Bénin.
· Accompagner la montée en compétence des jeunes apprenants dans le domaine de l’ingénierie logicielle. La formation doit générer une haute valeur ajoutée, permise par l’essor des nouvelles technologies de l’internet, créatrices d’emplois pour les jeunes apprenants.
· Accompagner des jeunes dans un processus d’insertion professionnelle,
· Mettre en place des espaces de travail collaboratif pour stimuler des échanges et des travaux communs entre les acteurs (apprenants, formateurs, acteurs du consortium) souhaitant répondre à des appels d’offre de développement de logiciels,
· Stimuler la création d’entreprises (startup) dans le domaine du numérique.
· Accueillir des stagiaires des niveaux Licence-Master des universités.

Indicateurs correspondant aux résultats attendus

· Nombre de jeunes formés par an
· Pourcentage de femmes intégrant le programme de formation
· Nombre de formateurs impliqués dans les formations
· Nombre d’entreprises créées
· Pourcentage de femmes créant une entreprise
· Nombre de jeunes employés (dans une entreprise ou un service administratif)
· Pourcentage de femmes employées (dans une entreprise ou un service administratif)
· Nombre de stages offerts pour des étudiants de des universités (Master, License).

Les partenaires identifiés dans les pays sont :


Partenaires Sénégal 

· Le Réseau des Clubs Informatiques,
· L’incubateur de l’Université Assane Seck de Ziguinchor (UASZ),
· Le département Informatique de l’UASZ,
· L’entreprise AWDI Software,
· Association de femmes (ECAF, Usoforal)

Partenaires Cameroun

· Plateforme Numérique des Communes du Cameroun (PNCC),
· Les communes de Bangou et Bangangté,
· Le Conseil Régional de l’ouest à Bafoussam,
· L’incubateur et Co-working de l’entreprise CFP MASCAC SARL,
· Association des femmes du village TCHITCHI-BANGOU,
· Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (MINEFOP) du Cameroun,
· L’incubateur de l’Université de Dschang,
· Le Fond National de l’Emploi (FNE) du Cameroun,

Partenaires Togo

· xxx

Partenaires Bénin

· xxx

Partenaires France

· L’association Groupement des Educateurs sans Frontières (GREF)
· L’association Codeuses et Codeurs sans Frontières (CSF)
· Entreprises informatiques françaises xxx

5.2. [bookmark: __RefHeading___Toc2637_2748886186][bookmark: _heading=h.1ksv4uv]SP Sainte Marie (Madagascar)

Contexte, Finalités

Améliorer le développement local en contribuant à l'autonomisation économique des femmes par leur entrée dans le monde du travail.

Ce sous-programme concerne le territoire de Madagascar et en particulier l’île Sainte-Marie. Les lycéennes malgaches après leurs études accomplies ou interrompues, sont vouées à des emplois très peu rémunérés et précaires quand elles en trouvent. La plupart sont désœuvrées, bon nombre d'entre elles tombent dans la prostitution. Il n'existe pas de Centre de Formation Professionnelle pour les filles à Sainte-Marie. Les formations appropriées à la situation économique de cette île sont celles qui aboutiraient à des emplois liés au Tourisme, principale source de revenus de Sainte-Marie qui est un pôle touristique. Le français est la langue la plus utilisée pour cette activité. En 2018 une Maison des Femmes a vu le jour, elle est devenue le siège du Rassemblement des Femmes pour le Développement de Sainte-Marie (RFDS) et forme des artisanes.

Objectifs

· Contribuer à l’insertion professionnelle des femmes et jeunes filles déscolarisées  dans les métiers liés au tourisme
· Former en français fonctionnel au service des professions d’accueil, d’hôtellerie, de restauration, de vente…, en hygiène et sécurité alimentaire, en communication avec une clientèle étrangère.
· Assurer les formations professionnelles de ces métiers de premier niveau en lien avec les hôteliers restaurateurs  (Immersion professionnelle)
· Former des formateurs locaux 


Indicateurs correspondant aux résultats attendus

A compléter 

5.3. [bookmark: __RefHeading___Toc2639_2748886186][bookmark: _heading=h.44sinio]SP Formation professionnelle (Comores)

Contexte 

Le projet de formation et d’insertion mis en place a l’ambassade de France aux Comores. Ce programme s’est terminé en septembre 2023. En juin 2023, 
· d’une part, il n’y avait plus de perspective nouvelle de financement, 
· d’autre part, le coordonnateur de projet renonce à cette responsabilité qu’il assure depuis 2012. De plus l’équipe s’est réduite et a perdu ses compétences dans les domaines techniques concernés.

Lors des JN de juin 2023, il a été décidé de clore l’intervention du Gref. Cependant, au cours des 3 mois qui ont suivi, des perspectives liées à des demandes concrètes sont apparues. 
Un projet nouveau mené par une nouvelle équipe serait à construire. 
Début novembre, l’équipe actuelle s’est réunie. Paul Rousset s’est déclaré prêt à assurer le pilotage de ce nouveau projet.

Finalités

Renforcer, pérenniser et développer le CFIP de Djomani en l’inscrivant dans la politique de développement de la Formation et de l’insertion professionnelle aux Comores, dans le domaine du bâtiment.
Contribuer au développement de la Formation professionnelle et de l’insertion sur l’ile de Grande Comore.

Objectifs    

· Accompagner la formation technique et pédagogique des formateurs du CFIP et éventuellement d’autres centres (le CEFOTEC en particulier), en tant que partenaire ou prestataire d’Expertise France, filiale opérationnelle de l’AFD.
· Accompagner la mise œuvre de chantiers écoles novateurs dans le cadre du CFIP, ou en partenariat avec un projet de développement du patrimoine touristique de Grande Comore.
· Accompagner la mise en œuvre d’un plan d’orientation et d’insertion professionnelle au CFIP, pouvant éventuellement être déployé dans d’autres établissements des Comores
· Accompagner la mise en œuvre, opérationnelle et pédagogique des nouveaux programmes établis selon l’approche par compétences.
· Mettre en place des formations nouvelles, et participer éventuellement à l’élaboration des référentiels correspondants.
· Rechercher et/ou impulser des partenariats avec l’Ile de la Réunion.


Indicateurs correspondant aux résultats attendus

A compléter ...

5.4. [bookmark: __RefHeading___Toc2641_2748886186][bookmark: _heading=h.2jxsxqh]SP Productions maraîchères  (Adjarra, Bénin)

A compléter ...

Contexte, Finalités

Objectifs

Indicateurs correspondant aux résultats attendus


5.5. [bookmark: __RefHeading___Toc2641_27488861861][bookmark: _heading=h.2jxsxqh1]SP Cantines scolaires, facteur de développement local et de création d’emplois (Bénin)

Contexte, Finalités

Pour résoudre les problèmes de sécurité alimentaire, le Bénin a lancé en 2017 un programme de cantines scolaires pour encourager les filles et les garçons à rester scolarisés. En mai dernier, le Programme Alimentaire Mondial a désigné le Bénin comme champion du monde des cantines scolaires. Le taux de couverture est passé de 30 à 75 % en 6 ans. 
Ce programme est considéré comme un investissement dans le capital humain dans la mesure où l’alimentation influence de façon positive les compétences cognitives et comportementales des enfants. Il est une priorité nationale (Politique nationale de l’alimentation scolaire adoptée en 2014).
Il permet une meilleure santé des enfants à court terme et une meilleure alimentation des communautés villageoise à moyen terme (lutte contre les MNT, maladies non transmissibles et alimentation de qualité). Il permet également un développement de l’emploi local. Le programme est depuis peu de la responsabilité des mairies, ce qui va lui assurer dans les années à venir une reconnaissance des communautés villageoises et une durabilité.

Le GREF a collaboré au bon fonctionnement de ce programme en conduisant, en partenariat avec le ministère de l’Enseignement, le PAM, les ONGs chargées du suivi PNASI et une ONG locale, un projet innovant et expérimental sur 5 ans dans la commune d’Adjohoun et la commune de Ouinhi. Il s’est agi d’accompagner les écoles, les comités de gestion et les bureaux APE (Association de Parents d’Elèves) vers la mise en place d’un jardin scolaire. Ces jardins scolaires ont permis d’apporter les aliments manquants comme les légumes, les fruits. Aujourd’hui, l’analyse partagée est que la production des jardins scolaires quand elle existe, est trop faible au regard de l’énergie déployée par les écoles et particulièrement par les élèves. La participation communautaire pour leur entretien est trop irrégulière. L’enjeu est de trouver des producteurs à proximité et de permettre aux groupements de parents de dégager des AGR. Le GREF a également accompagné avec une ONG locale un groupe de maraîchères à Adjarra.

Le sous-programme se concentre sur :

· Le développement des compétences à mettre en œuvre dans la création ou le maintien de coopératives agricoles partenaires des cantines scolaires au BENIN en veillant bien à privilégier une approche raisonnée et respectueuse de l’environnement,
· Le soutien à la création de ces coopératives par un public jeune mixte âgé de 18 à 25 ans, avec recherche de parité,
· La recherche et le soutien de toutes opportunités d’emplois autour des cantines scolaires à destination des jeunes de 18 à 25 ans ou moins jeunes,
· La mise en place et la mobilisation d’un réseau au niveau du territoire en collaboration avec les institutions et les ONG concernées. En fonction des besoins et des demandes du PAM et du ministère, 4 à 5 sites seront choisis en privilégiant les lieux où une volonté de changement a été exprimée par les acteurs. Ces sites seront sous la responsabilité d’une association locale, aidée par un volontaire service civique dans le cadre de la lutte contre le chômage (France Volontaires). Ils expérimenteront les créations ou renforcements de coopératives (sur le domaine de l’école ou à proximité) en ciblant un public selon les contextes (jeunes ou (et) femmes). Ils échangeront régulièrement (en distanciel) sur les difficultés et leviers. Un rapport sera rédigé régulièrement au PAM et au ministère. Les mairies seront conviées à la réflexion. Le GREF accompagnera l’ensemble des sites.
· Une recherche action menée par les ONGs et le laboratoire d’étude et de recherche sur les dynamiques sociales et le développement local (LASDEL).

Résultats attendus concernent l’employabilité des jeunes ou moins jeunes à travers

· L’extension de ces entreprises directement associées au fonctionnement des cantines scolaires soit par des offres de stages d’apprentissage soit par des formations à la création d’entreprises.
· Le développement d’emplois associés au fonctionnement de ces partenariats: comptabilité simplifiée, emplois liés à l’intendance et gestion du magasin communal, à la cuisine, à la protection de l’environnement, à l’aménagement de sanitaires

Objectifs

· Poursuivre et renforcer le fonctionnement du partenariat déjà mis en place entre les écoles et les coopératives. Partenaires institutionnels : le PAM, le ministère de l’Enseignement, l’INFRE (Institut national pour la formation et la recherche en éducation), partenaires de la société civile : GRAE (groupement des acteurs de l’éducation), CEBEDES (centre béninois pour l’environnement et le développement économique et social), FADEC ONG (femmes actrices de développement communautaire)
· Etendre le modèle à d’autres communes comme celle de Sémé-Podji, qui borde la côte sud et en ciblant aussi des communes repérées par les partenaires comme très engagées dans le processus de changement (par exemple Allada, Adjarra ou une commune plus au nord dans les Collines … à définir avec les partenaires)
· Cibler une population de jeunes par des opérations de sensibilisation dans les lycées agricoles, collaborer avec le réseau FAR, réseau Formation Agricole et Rurale (qui travaille actuellement sur un projet 30 lycées techniques agricoles fonctionnels en 2025)
· Cibler une population de jeunes déscolarisés en travaillant avec les communes et avec les associations de jeunes, les maisons de jeunes.
· Développer les compétences des jeunes en collaboration avec tous les lycées agricoles volontaires d’une part et d’autre part avec les structures déconcentrées de l’Etat (ATDA anciens Carders)
· Rechercher l’innovation dans la gestion de ces partenariats autour des cantines scolaires en s’ouvrant aux plateformes numériques
· Soutenir l’engagement des parents dans les jardins scolaires pour aller vers un développement local.

Indicateurs correspondant aux résultats attendus

• Nombre de coopératives nouvelles créées en un an par des jeunes ou moins jeunes
• Nombre de groupements de parents
• Nombre d’écoles modèles
• Nombre de communes mobilisées
• Nombre de lycées agricoles impliqués
• Pourcentage de jeunes ayant intégré le programme de formation
• Nombre de jeunes accueillis en apprentissage
• Pourcentage de jeunes filles
• Nombre de jeunes déscolarisés qui ont trouvé un emploi
• Nombre d’emplois nouveaux créés hors agriculture par commune concernée et assurés par des jeunes
• Autonomie financière des écoles à cantines et jardins
• Nombre d’emplois liés à la cantine scolaire dans les écoles, dans la commune
• Nombre d’incivilités ou vols autour des jardins

5.6. [bookmark: __RefHeading___Toc2655_2748886186][bookmark: _heading=h.3whwml4] SP  Organisation du marché ( Guinée : Dalaba)

Contexte 

Au niveau de la préfecture de Dalaba où est active, l’Association pour la Promotion des Initiatives Communautaires : APIC, il s’agirait d’organiser le marché en formant les vendeurs et vendeuses à la comptabilité simplifiée afin d’assurer des revenus et ainsi permettent aux familles de financer les frais de scolarité. 
En effet, dans les écoles publiques , peu d’enseignants sont titulaires  (entre 30 et 40 %) et donc peu sont payés par l’état. Pour répondre à ce déficit, les communautés embauchent des enseignants dits « contractuels communautaires ». Chaque mois, il est réclamé aux familles une somme d’argent pour honorer ces frais de scolarité. L’APIC, les DSEE (Directeur Scolaire de l’Enseignement et de l’Education)  ou les APE (Association de parents d’élèves) ont des difficultés à récolter l’argent car les familles n’anticipent pas ces règlements et selon l’APIC, les familles auraient besoin d’être encadrer dans la gestion de leur propre budget.  

Objectifs
 
· Former les maraîchères et les maraîchers à une comptabilité simplifiée afin de vérifier la rentabilité des transactions et de réguler les dépenses 
· Former des comptables et des gestionnaires de budget.
· Faire comprendre l’intérêt de tenir une comptabilité

Finalités

Assurer le financement des écoles publiques ( salaire des contractuels communautaires) par : 
· Emploi à terme d’un comptable par sous-préfecture 
Repérer  des personnes  compétentes en comptabilité simplifiée  afin d’assurer la pérennité du projet
· Organiser le marché en régulant les dépenses et les recettes des familles.


Indicateurs correspondant aux résultats attendus

A compléter …

5.7. [bookmark: __RefHeading___Toc2643_2748886186][bookmark: _heading=h.z337ya]SP Maisons communes (Bargny, Sénégal et ailleurs ?)

Le contexte

Le GREF mène ou accompagne des projets en lien avec des besoins locaux exprimés par les partenaires de terrain. Souvent, dans les pays d’intervention et en particulier dans certains villages ruraux isolés, on constate une pauvreté endémique, des infrastructures inexistantes ou insuffisantes pour les lieux éducatifs, l'absence de réseau électrique. Or dans ces territoires favoriser l'accès à l'énergie constitue un facteur déterminant pour tout développement économique et humain. Par ailleurs dans le domaine de l'éducation on ne peut améliorer la scolarité des élèves et la formation des enseignants sans conforter le fonctionnement global des écoles ou centres par des apports matériels (locaux aménagés, électricité, eau potable). Dans cet esprit l'électrification et l’adduction d’eau accompagnées d'attribution aux élèves de lampes solaires rechargeables amélioreront l'assiduité, les résultats scolaires et l'élévation du niveau général de la population.
C’est pourquoi est défini un concept de Maison Commune – Maison pour Tous – Tiers lieu communautaire, centre des activités du village ou du quartier. Ce concept est construit et partagé par les habitants.
Le GREF développe la mise en œuvre de ce  concept au sein des actions qu’il conduit dans les  territoires appropriés                                                                                                                                                                                                                                        
 
Le concept de Maison Commune

Une maison commune est une structure physique proche des écoles du village ou au sein du quartier. Elle vise à créer un espace de vie communautaire pour répondre à des besoins en développant  des services à la population en particulier dans les domaines de l'éducation, de la formation et du numérique,  en offrant des propositions de participation à la vie du quartier et du territoire. Elle est électrifiée. Elle est gérée par les habitants et doit être capable d’autonomie financière.

Elle contribue à régénérer et redynamiser des territoires ruraux, isolés ou enclavés et ancrer de nouvelles formes d'innovation, d'interaction, de développement et de coopération. Elle est le siège de l’action de la communauté pour son développement et son changement. 
Lieu du lien social et des initiatives collectives c'est un espace ouvert où les rencontres, échanges et initiatives collectives sont possibles. Chaque maison a sa spécificité, son fonctionnement, son financement, ses communautés et répond aux besoins des citoyens, entreprises, pouvoirs publics et associations. L'élaboration de projets communs, la mutualisation des ressources (outils, locaux, compétences) et la créativité constituent la règle partagée. Les activités sont multiples, évolutives et adaptables: cyber-centre et internet, salle de réunions, d’animations et de formations professionnelles, médiathèque, aide aux devoirs, clubs informatique, insertion des jeunes, activités économiques et entrepreneuriales. 
Il transforme les comportements et la vie communautaire et s’intègre dans les politiques publiques dès lors que le besoin s’exprime dans la population. 
Il peut conduire à un essaimage, une extension voire une généralisation. 

Dans les territoires prévus dans les 7 pays de l’AMI sont repérées par les équipes des lieux de maisons communes. Ainsi les actions s’intègrent dans un programme innovant, structurant et cohérent pour l’association et ses partenaires potentiels. 

Les objectifs généraux

· développer des services à la population à partir des maisons communes électrifiées;
· améliorer la scolarisation et les performances scolaires des élèves et le niveau général de la population; 
· limiter l'exode rural des jeunes vers les villes ou l'étranger en développant la vie communautaire;
· engager la généralisation des actions et la mise à l’échelle en s’appuyant sur le modèle existant par la  mutualisation et capitalisation des expériences;
· permettre l’autonomie et l’essor économique des populations.

Les objectifs spécifiques

· Équiper les maisons communes en panneaux solaires pour alimenter les lieux et activités;
· Attribuer des lampes solaires aux élèves à certains niveaux et développer les dispositifs d'aide aux devoirs;
· Former des animateurs locaux à la gestion des maisons communes et à la maintenance des matériels et équipements, au numérique, aux activités génératrices de revenus;
· Diversifier les activités des communautés villageoises pour renforcer l'attractivité;


Les résultats attendus : Impact social

La Maison Commune et ses activités influent sur la vie du quartier ou du village. Des changements sont observés:

· Évolution démographique et baisse des départs des communes concernées
· Amélioration du taux de poursuite de scolarité dans les écoles concernées
· Augmentation du nombre d’interactions sociales dans les villages
· Diversifications des activités proposées aux habitants

Les résultats attendus : Impact développement économique

· Mise en place d’ activités génératrices de revenus viables
· Améliorer la situation économique et l’autonomie des femmes
· Favoriser la mise en place de Comités de Gestion des Maisons Communes pour la maintenance des bâtiments et des Installations électriques solaires.

Les résultats attendus : Impact environnemental

Sensibiliser les bénéficiaires, dont les enfants et les jeunes, à l’usage de l’énergie propre, aux perspectives de métiers et à la durabilité des installations.

5.8. [bookmark: __RefHeading___Toc2649_27488861861][bookmark: _heading=h.4i7ojhp1]SP Personnes sourdes (Laos)
	
Contexte, Finalités

Le centre "The Luang Prabang School for disabled Children" prend en charge et éduque de jeunes sourds muets jusqu'à 18 ans. Cependant, au Laos, l'intégration professionnelle des personnes portant un handicap est difficile. Ce projet a pour objectif d'aider ces jeunes dans leur insertion professionnelle à la sortie du centre. Il sera mené en partenariat entre le centre, l'association "Peuples et montagnes du Mékong" (qui participe au fonctionnement de ce centre depuis 12 ans) et le GREF.

Genèse du projet
	
Ce projet peut être considéré comme innovant et expérimental au Laos. Il part d'un double constat :

· À ce jour,  et bien que ce soit un souhait des responsables du centre, l'intégration professionnelle est peu prise en charge, par manque de temps, de moyens (financiers et humains). Les jeunes à la sortie du centre, retournent souvent dans leurs familles appartenant en général à des ethnies minoritaires du nord du pays où une vie difficile les attend.
· Luang Prabang est la ville la plus touristique de Laos et offre des possibilités d'emploi dans l'artisanat l'hôtellerie, la restauration, etc. Si des métiers en contact avec le public semblent exclus, ce n'est pas le cas pour toutes les professions, ces jeunes, ont acquis au centre des savoirs et savoir-faire : lire et écrire en lao, des notions en anglais, comptabilité, cuisine, maraichage, soins aux animaux, artisanat, mécanique, informatique. 

Objectifs

-Repérer les jeunes sourds-muets du centre prêts à s'engager dans une vie professionnelle.
-Les y préparer : écrire un CV, comment se comporter dans une entreprise, etc.
-Repérer des chefs d'entreprise ouverts à cet engagement (certains de ces jeunes font déjà des stages en entreprise).
-Mettre en relation les jeunes et les chefs d'entreprise.
-Accompagner et soutenir ces jeunes durant les premiers mois de travail dans l'entreprise.

Indicateurs correspondant aux résultats attendus

Résultat 1 :  les jeunes du centre effectuent des stages dans diverses entreprises et choisissent un domaine professionnel. 

Résultat 2 :  les jeunes sourds du centre acquièrent les savoir-faire nécessaires au travail dans le domaine choisi. 

Résultat 3 : les jeunes du centre ayant terminé leur scolarité sont employés à plein temps dans une entreprise.

6. [bookmark: __RefHeading___Toc2659_2748886186][bookmark: _heading=h.2bn6wsx]Les acteurs du programme
Les acteurs du programme sont les acteurs locaux (associations de la société civile, institutions, administrations, entreprises), associations partenaires françaises, incubateurs et tiers lieux locaux, bailleurs français et internationaux. Un consortium est créé et en charge du pilotage et la gestion du programme.

7. [bookmark: __RefHeading___Toc2661_2748886186][bookmark: _heading=h.qsh70q]Activités et suivi des indicateurs
7.1. [bookmark: __RefHeading___Toc2663_2748886186][bookmark: _heading=h.3as4poj]Activités A1 : Pour le fonctionnement des dispositifs de formation, d’apprentissage
· Poursuivre le fonctionnement des dispositifs de formation mis en place (ou à créer) pour une montée en compétence des apprenants dans les différents domaines et spécialités.
· Maintenir un vivier de formateurs, d’encadrants issus des centres de formations, compétents pour la formation des apprenants.
· Recruter des jeunes apprenants dans les dispositifs de formation, capables de suivre les formations proposées, et motivés par leur insertion professionnelle dans l’économie locale,
· Convaincre les administrations nationales (Ministères, Institutions régionales et départementales) de prendre le relais à la fin du programme pour officialiser les filières de formation et pérenniser le programme.
7.2. [bookmark: __RefHeading___Toc2665_2748886186][bookmark: _heading=h.1pxezwc]Activités A2 : Pour l’insertion professionnelle

But : Donner toutes les compétences nécessaires pour qu’un jeune ou moins jeune puisse être recruté dans une entreprise ou un service administratif.

7.3. [bookmark: __RefHeading___Toc2667_2748886186][bookmark: _heading=h.49x2ik5]Activités A3 : Pour faire vivre les espaces de travail collaboratifs

But : stimuler des échanges et des travaux communs entre les acteurs (apprenants, formateurs, acteurs du consortium) souhaitant répondre à des appels d’offre de développement.

· Accueillir toute personne  qui souhaitent partager des travaux de développement
· Organiser un espace de travail et de rencontres
· Être en capacité à répondre à des besoins et appels d’offre de développement
7.4. [bookmark: __RefHeading___Toc2669_2748886186][bookmark: _heading=h.2p2csry]Activités A4 : Pour la création d’activités rémunérées

But : Donner les outils à des apprenants qui souhaitent créer une entreprise

· Mise en place d’étude de marché
· Prospection auprès des acteurs économiques (local, national, international)
· Formation et accompagnement à l’entreprenariat

8. [bookmark: __RefHeading___Toc2671_2748886186][bookmark: _heading=h.147n2zr]Partenaires
8.1. [bookmark: __RefHeading___Toc2673_2748886186][bookmark: _heading=h.3o7alnk]GREF
· Association de solidarité internationale, agréée par l'Education Nationale et par l'Organisation internationale de la Francophonie,
· Des valeurs en phase avec les ODD,
· Un réseau de 14 délégations régionales, militantes, en lien avec des réseaux associatifs régionaux, nationaux
· Domaines d’intervention en France et dans plus de vingt pays : enseignement, éducation, social, santé, culture, développement local, formation professionnelle et technique, accompagnement de migrants (FLI, FLE).
· https://www.gref.asso.fr
8.2. [bookmark: __RefHeading___Toc2675_2748886186][bookmark: _heading=h.23ckvvd]Partenaires du SP Domaine du numérique (Sénégal, Cameroun, Togo, Bénin) 

Département Informatique de l’UASZ (Sénégal)

L’Université Assane Seck de Ziguinchor est l’université publique de Casamance, sous tutelle du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. L’université a une mission de service publicque dans le domaine de la formation vis-à-vis des communautés (quartiers, villages), au profit des personnes qui n’ont pas accès facilement à l’université.

L’UASZ est un partenaire de longue date avec le GREF. Une convention a été signée avec le GREF en 2019. L’université fournit les formateurs pour les clubs (étudiants ou ex-étudiants). Elle participe aussi à l’évaluation des contenus de formation et à la formation des formateurs. L’université délivre des masters en informatique d’un excellent niveau technique. Le complément de formation que le GREF apporte à ces jeunes formateurs concerne le domaine des méthodes industrielles de développement de systèmes d’information.
Le contenu de la formation, pour les apprenants, est discuté avec l’université, est basé sur un référentiel de formation. Deux sources sont disponibles : le référentiel AFPA rédigé par le ministère du Travail français (Développeur Web et Web Mobile), le référentiel sénégalais, en cours de rédaction, pour la formation au numérique de niveau BTS. Le respect de ces référentiels lors des formations sera un gage de crédibilité auprès du ministère.
Les compétences des étudiants qui sortent de ces formations sont tout à fait adaptées à la formation des jeunes apprenants dans les clubs. Le GREF accompagne ces étudiants dans les processus de leur apprentissage au développement logiciel et l’insertion professionnelle.
Incubateur de l’UASZ (Innov’Zig, Sénégal)

L‘incubateur est chargé de dérouler les activités d’accompagnement des jeunes vers l’insertion. Il intervient sur les deux volets de l’insertion professionnelle : emploi salarié et entrepreneuriat. Dans le domaine de l’emploi salarié, il se charge de dérouler des activités de formation sur les Techniques de recherche d’emploi, le coaching, le placement des jeunes en entreprise et le suivi post-insertion. Dans le domaine de l’entrepreneuriat, il assure l’incubation des jeunes à toutes les étapes de la création d’entreprise : idéation, création et développement de l’entreprise. 

Les activités de sensibilisation en faveur de l’entrepreneuriat, les formations en entrepreneuriat et le coaching entrepreneurial seront assurées durant l’incubation. Il intervient également dans l’animation de formation sur les soft skills :  communication, développement personnel, leadership, etc. 


Réseau des Clubs Informatiques (Sénégal)

Le réseau des clubs organise l’accueil des apprenants, la formation aux techniques numériques. Le club prépare les apprenants à l’insertion professionnelle et répond à des appels d’offres et émet des propositions de stage de Licence et master.


Entreprise AWDI Software (Sénégal)

La startup Awdi Software (https://awdi-software.org) a été créée en 2022 avec l’appui du GREF. Thierno Mbaye, coordinateur du Réseau des CFP, en est son directeur.
Le GREF a encouragé Thierno Mbaye à créer Awdi, détectant chez lui des très bonnes compétences en la matière. Awdi est devenu un des partenaires privilégiés du projet pour l’insertion de jeunes dans le domaine du développement de logiciels. Awdi a recruté, depuis un an, 3 jeunes formateurs des clubs pour les impliquer dans des projets de développement logiciel. Ces projets concernent la mise en œuvre de systèmes d’information et d’outils numériques pour différents clients. Ces outils et la numérisation des activités de développement demande des compétences en matière de développement informatique. Awdi n’est qu’un exemplaire d’entreprises qui devraient se multiplier, compte tenu des besoins actuels en termes d’informatisation de l’économie sénégalaise et en particulier casamançaise. 
Les compétences de AWDI s’inscrivent dans la relation avec les clients potentiels, la rédaction de spécifications fonctionnelles et de mise en œuvre. Elle accueille des jeunes pour les intégrer dans son équipe de développeurs informatiques. 
Association Codeuses et Codeurs sans Frontières (France)

L’association apporte ses compétences en codage informatique et en développement de systèmes logiciels industriels. Elle intègre comme adhérents des entrepreneurs français du domaine du numérique. Ceux-ci sont à même de parrainer les jeunes créateurs d’entreprises en leur fournissant conseils, assistance et éventuellement des contrats de développement.

Labis Dakar, Porto Novo, Bénin

A compléter 

Plateforme Numérique des Communes du Cameroun (PNCC) (Cameroun)

La Plateforme Numérique des Communes du Cameroun (PNCC) est une organisation non gouvernementale à but non lucratif qui œuvre pour la transformation numérique et énergétique au sein des Communes et Communautés Urbaines du Cameroun depuis plus de 10 ans maintenant. En 2022, PNCC est accréditée officiellement Partenaire de la Francophonie. En 2023, PNCC a signé un protocole d’accord avec l’association des Communes et Villes Unies du Cameroun (CVUC) et bénéficie des services des prestataires techniques ORANGE S.A CAMEROUN et CFP MASCAC SARL. En 2024, PNCC est sur la voie d’une signature de convention de partenariat avec le Groupement des Éducateurs sans Frontières (GREF) pour le déploiement d’un dispositif de formation au numérique (clubs informatique) sur le territoire de chaque Commune et Communauté Urbaine du Cameroun.

COMMUNES CAMEROUNAISES

Grâce à la signature d’un protocole d’accord entre PNCC et l’association des Communes et Villes Unies du Cameroun (CVUC), les Communes seront disponibles à fournir les locaux et contribuer à l’équipement de création des Points Numériques Communaux dans chaque collectivité territoriale décentralisée.

CONSEILS RÉGIONAUX CAMEROUNAIS

Les CR vont accompagner les Communes dans la mission de création des Points Numériques Communaux par une prise en compte dans les plans régionaux de développement.

CFP MASCAC (Cameroun)

L’Entreprise MASCAC Prestataire Technique de la PNCC va jouer le rôle d’incubateur et du Co-working d’entité privée auprès du consortium international de projet dans le cadre de la mise en œuvre des Points Numériques Communaux (PNC).

FOND NATIONAL DE L’EMPLOI (FNE) DU CAMEROUN

Le Fond, Partenaire d’appui de la PNCC, va jouer, comme MASCAC, le rôle d’incubateur et du Co-working d’entité publique auprès des Communes dans le cadre de la mise en œuvre des Points Numériques Communaux (PNC).

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE (MINEFOP) DU CAMEROUN

Partenaire institutionnel de la PNCC pour officialiser les filières de formation au numérique et pérenniser l’apport des Points Numériques Communaux (PNC) dans le système de l’employabilité des jeunes au Cameroun.

UNIVERSITÉ DE DSCHANG (Cameroun)

Partenaire académique de la PNCC, elle va être pourvoyeur de formateurs. Les étudiants de l’université pourront travailler dans les espaces de co-working dans le cadre de leurs stages d’étude.

ASSOCIATION DES FEMMES DU VILLAGE TCHITCHI-BANGOU

Partenaire local de la PNCC dans la mise en œuvre du Point Numérique Communautaire (PNC) du village TCHITCHI-BANGOU et en faisant la promotion des PNC auprès des jeunes filles.


Partenaires camerounais de Soutien Institutionnel 

MINPOSTEL (Ministère des Postes et Télécommunications)
MINEFOP (Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle)
MINDDEVEL (Ministère de la Décentralisation et du Développement Local)

Partenaire d’Assistance institutionnelle  (Cameroun)

CVUC (Communes et Villes Unies du Cameroun)

Partenaire Togolais

A compléter ...

8.3. [bookmark: __RefHeading___Toc2677_2748886186][bookmark: _heading=h.ihv636]Partenaires du SP Domaine du tourisme (Sainte-Marie, Madagascar)

Partenaires locaux

Association des femmes de Sainte-Marie (RFDS) 
Elle est à l’origine, au travers de sa présidente, de la demande d’appui à l’insertion des femmes en difficultés. Elle contribue au recrutement des femmes et jeunes filles déscolarisées et participe à la formation.

L’Office du Tourisme
Il regroupe une centaine de restaurateurs et d’hôteliers ayant à leur tête un président.

Les hôteliers restaurateurs
Ils accueillent en stage les femmes ayant suivi la formation dispensée par le GREF et des formateurs locaux et qui a contribué au programme de formation.

Le représentant du ministère de la population 
Il participe au repérage et à la sélection des femmes en difficultés sociales.

Le Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC) 
Le service finance sur des fonds spécifiques, certaines actions comme celles liées à l’insertion professionnelle.

Partenaires financiers en France

Fondation RAJA 
Elle finance uniquement les projets en faveur des femmes.

Feu Vert pour le Développement 
L’association (?) soutien les projets de construction et ou d’aménagements (matériels, infrastructures …).

Solidarité Laïque 
L’association SL finance des projets de formation pouvant inclure du matériel, des locaux.

8.4. [bookmark: __RefHeading___Toc2679_2748886186][bookmark: _heading=h.32hioqz]Partenaires du SP  Formation professionnelle (Comores)

Partenaires « fondateurs »

· CADF	Confédération des associations de la diaspora de Djomani en France, a l’origine de la demande de création d’un centre de formation professionnelle à Djomani. La CADF a participé au projet initial et à son financement. Elle assure aujourd’hui une aide humaine et matérielle à son fonctionnement. Elle assure la présidence du CA du CFIP
· Fondation SADEV, pilote le projet en partenariat avec la CADF et participe largement à son financement.
· GREF, a élaboré le projet pédagogique initial, la sélection et la formation pédagogique et technique des formateurs techniques. Le Gref assure un accompagnement technique et pédagogique de l’équipe de direction, des formateurs techniques et des enseignants généraux.

Partenaires institutionnels comoriens

· Ministère de l’Education Nationale 
· Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle
· Gouvernorat de Ngazidja
· Commune de Nyamumbro Kiblani

Partenaires économiques comoriens

· CCIA Chambre de Commerce de Ngazidja
· UCCIA Union des Chambres de Commerce des Comores
· OPACO  Fédération d’entreprises des Comores

Partenaires Financiers

· Conseil régional PACA de 2012 à 2016
· Ambassade de France au travers de 3 programmes entre 2016 et 2023
· Union Européenne de 2018 à 2020
· Eventuellement à partir de 2023, AFD et Expertise France (éventuellement à partir de 2024

8.5. [bookmark: __RefHeading___Toc2681_2748886186][bookmark: _heading=h.1hmsyys]Partenaires du SP  Productions maraîchères (Ajarra, Bénin)

A compléter
8.6. [bookmark: __RefHeading___Toc2681_27488861861][bookmark: _heading=h.1hmsyys1]Partenaires du SP  Cantines scolaires (Bénin)

A compléter

8.7. [bookmark: __RefHeading___Toc2695_2748886186][bookmark: _heading=h.4f1mdlm1]Partenaires du SP Organisation du marché ( Guinée : Dalaba)

· APIC : Association pour la promotion des Initiatives communautaires.

8.8. [bookmark: __RefHeading___Toc2683_2748886186][bookmark: _heading=h.41mghml]Partenaires du SP  Maisons communes (Bargny, Sénégal, et ailleurs ?)

A compléter

8.9. [bookmark: __RefHeading___Toc2687_2748886186][bookmark: _heading=h.vx1227]Partenaires du SP  Laos

· "The Luang Prabang School for disabled Children" centre qui accueille, prend en charge et éduque de jeunes sourds muets jusqu'à 18 ans. Ce centre est reconnu par les autorités locales.
· "Peuples et montagnes du Mékong" qui participe au fonctionnement de ce centre, financièrement et par l'envoi et le suivi de jeunes VSC

9. [bookmark: __RefHeading___Toc2697_2748886186][bookmark: _heading=h.2u6wntf]Organisation du consortium

Un comité de pilotage est composé d’un membre représentant chaque partenaire. Il veille à la gouvernance du consortium et au bon fonctionnement des dispositifs de formation et des espaces de travail et chantiers collaboratifs.

10. [bookmark: __RefHeading___Toc2699_2748886186][bookmark: _heading=h.19c6y18]Relations entre partenaires
Les relations entre les acteurs sont illustrées ci-dessous.
[bookmark: _heading=h.3tbugp1][image: ]Relations entre les acteurs

La répartition des activités par acteurs (ou partenaires) et les relations qui en découlent, sont décrites dans le tableau ci-dessous (Tab.1). 

[bookmark: _heading=h.28h4qwu]A compléter 

	Partenaires / Activités
	A1 : Fonctionnement des dispositifs de formation
	A2 : Insertion professionnelle
	A3 : Espace de co-working et chantiers partagés
	A4 : Création d’entreprises (incubation)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


[bookmark: _heading=h.nmf14n]Tab 1 : Activités et partenaires
11. [bookmark: __RefHeading___Toc2701_2748886186][bookmark: _heading=h.37m2jsg]Bénéficiaires directs du programme
Les formateurs des dispositifs de formation et les apprenants intégrant ces dispositifs sont les bénéficiaires directs du projet. 

Une attention particulière est portée sur le recrutement de jeunes filles dans les dispositifs, recrutement équilibré filles-garçons. 

Les formateurs des dispositifs organisent l’accueil des apprenants, l’enseignement, participent à l'évaluation des apprenants. Ils sont impliqués dans les développements de projets proposés par des clients dans les structures de travail et chantiers collaboratifs
12. [bookmark: __RefHeading___Toc2703_2748886186][bookmark: _heading=h.1mrcu09]Budget
[bookmark: _heading=h.46r0co2]Un budget détaillé sera élaboré en fonction des besoins spécifiques de chaque composante du programme et des partenariats établis.
[bookmark: _heading=h.2lwamvv]A compléter 
La structure du budget doit prendre en compte les aspects suivants :

· Rémunération des formateurs-accompagnateurs
· Financement infrastructures locales (locaux, matériels, ...)
· Missions des équipes GREF
· Salariés locaux (éventuels)
· Missions de coordination en France
· Gestionnaire administratif du programme (SAF)
· Audit évaluation
· …

13. [bookmark: __RefHeading___Toc2607_2748886186][bookmark: _heading=h.gjdgxs]Cofinancements envisagés sur la durée totale du projet

AFD, Fondation Thétys, société Awdi Software, GIZ ? (Allemagne), CTB ? (Belgique), financeurs locaux,  ...

A compléter la liste de financeurs potentiels ...



Programme de Renforcement des Opportunités d'Insertion Professionnelle (ROIP), document de travail 	- 28 -

image1.jpeg
R1 : Constat : Marché de emploi Entr’eprlses,. acteurs
économiques
contexte et causes

“ Economies informelles,
Peu de postes dans les administrations et entreprises
o Emplois peu rémunérés
. Les institutions de formation sont peu outillés pour
I'accompagnement a l'insertion professionnelle

Peu d’emplois

Acteurs locaux Administrations, Apprenants
Société civile Institutions locales,
communes I

Nombreux besoins Elaboration de politiques de X X
Volonté de dev. local, formation, déficience du secteur Organlsmes de formation,
Volonté de créer des emplois, EP universités, CFP
Peu d-e moyens /nvgstlssements a géomeétrie En trés grand nombre,
Impuissants a créer des variable

Sans liens avec le monde
économique

dynamiques de developpement





image2.jpeg
Proposition de Marché de I'emploi
changement '

Public ciblé > Formateurs,
Accompagnateurs

Administrations,
Acteurs locaux Institutions locales,

Société civile \ / communes
COMITE

GREF

DE
\ Entreprises privées clientes

e puomact
locales et internationales

Financeurs Associations frangaises
partenaires





image3.jpeg
Programme congu
dans une approche
Prototype, itérative

Démonstrateur

Visible
réplicable

Preuve de concept

Extension,

: Partenariat
Adaptation, Multi ONG

Contextua- financier,
lisation Achonset techniques,
lieux pilotes Ingénierie

Evaluation, multi-pays de projet

Capitalisation
Impact local

Impact régional,
national




image4.jpeg
Apprenants
(recrutements
ouverts)

Entreprises et

i

administrations ~——Creation Espace Entreprenariat, —
locales et francaises S Co-working, Etude de marché Incubateurs, tiers lieux,
(« clients ») Développement — Chantiers bureaux entrepreunariat
De projets, recrutement participatifs, ... locaux

P . Expertise,
wa “._méthode
8 .
Stagiaires \\
\
Etablissements locaux de 5

formation (universités, centre
de formation professionnelle

Expertise, méthode en
ingénierie de développement





